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Société civile et lutte contre la corruption INTRODUCTION La corruption est un phénomène qui, au cours de ces dernières années, a pris des proportions inquiétantes. Si inquiétantes, que des organisations gouvernementales et non gouvernementales se sont donné pour but de combattre ce phénomène sur le plan international, en développant pour chaque pays des stratégies spécifiques, adaptées aux formes et aux dimensions historiques que prend le phénomène au niveau local. Le phénomène varie en effet beaucoup d’un pays à l’autre et au sein même d’un pays. Il change de visage selon l’organisation, l’institution, le niveau hiérarchique, la région. Chaque situation est spécifique. Ainsi, les scandales politico-financiers qui ont défrayé la chronique médiatique ces dernières années dans certains pays de l’hémisphère nord montrant que ces derniers ne sont pas mieux lotis que les pays en voie de développement. Ces derniers souffrent de la petite corruption administrative pratiquée au quotidien et à grande échelle. Il faut néanmoins souligner que la corruption dans les différentes régions du monde ne se réduit pas à ce qui est couramment rapporté. Si le phénomène est universel, les conséquences ne sont pas du même ordre ici et là. En particulier, lorsque les ressources sont limitées, la corruption constitue un fléau aux conséquences graves pour le développement économique, le respect des droits fondamentaux, la qualité de vie, la suprématie du droit, la crédibilité des institutions, ainsi que les aspirations à la démocratie. Les principales victimes en sont les populations les plus vulnérables, particulièrement celles dépourvues de moyens de se défendre. Bref, du fait de la mauvaise utilisation des ressources en général, la corruption constitue un gâchis de potentialités. Mais, pour combattre ce phénomène, encore faut-il l’identifier au mieux, afin de produire des indicateurs qui permettent d’appréhender ses formes, ses manifestations et ses mécanismes. L’objet de notre communication est de proposer une définition de la corruption de décrire les méthodes utilisées et les formes qu’elle prend, d’énumérer les domaines et secteurs où elle prospère. 1



I-



CORRUPTION ET ETAT NEO-PATRIMONIAL Avant de décrire les diverses formes de corruption telles qu’on les rencontre en Afrique, nous pensons qu’il faut partir de la nature de l’Etat en Afrique que nous qualifions d’Etat néo-patrimonial. À un premier niveau d’analyse, l’émergence d’une corruption à la fois systémique et généralisée peut être liée à la nature néopatrimoniale des états africains. Cette notion est un prolongement de la notion de domination traditionnelle pelle patrimoniale de Max Weber qui repose sur l’idée de confusion du public et du privé dans un contexte de légitimité traditionnelle. Le recours au préfixe « néo, » est là pour souligner qu’il ne s’agit plus d’un contexte traditionnel. Nous entendons par État néo-patrimonial le fait que, si l’État est par ses structures formellement différencié de la société, du point de vue de son fonctionnement, les domaines du public et du privé tendent informellement à se confondre. L’État est, en quelque sorte, privatisé à leur profit, par ceux-là mêmes qui y détiennent une position d’autorité, d’abord au sommet de l’État, mais aussi à tous les niveaux de la pyramide étatique. Le dirigeant politique se comporte en chef patrimonial, c’est-à-dire en véritable propriétaire de son royaume. C’est pourquoi le pouvoir et la richesse tendent à se confondre et la possession du pouvoir politique ouvre la voie à l’accumulation économique. En même temps, le pouvoir étatique, au lieu d’être institutionnalisé et de se distinguer de la personne du chef, tend à se confondre avec la personne de son titulaire. L’État néo-patrimonial est une sorte d’État avorté et la corruption lui est consubstantielle. Il repose sur le pouvoir personnel. La plupart des chefs d’État qui ont réussi à durer ont bâti un véritable système de pouvoir personnel autour de leur personne. Le chef d’État joue de son pouvoir de nomination comme d’un pouvoir de patronage, distribuant alternativement la faveur et la défaveur, la grâce et la disgrâce. La légitimation – et donc la reproduction de ce système de pouvoir personnel – suppose que le chef dispose d’une capacité de redistribution qui lui permette de faire accepter le recours à la contrainte, dont il use pour extraire des ressources de la société.
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On voit ainsi comment la corruption en Afrique ne correspond pas à des finalités uniquement économiques d’enrichissement individuel, mais qu’elle a aussi des fonctions politiques et sociales qu’on ne peut ignorer. Elle se greffe sur le sous-développement, tout en vidant de leur contenu les politiques dites de développement. On ne voit pas comment un quelconque développement peut voir le jour dans de telles conditions, non pas que le développement suppose nécessairement la disparition de la corruption – les expériences asiatiques et occidentales nous montrent le contraire – mais que ce type particulier de corruption, à la fois systémique et patrimonial, ne peut qu’étouffer tout développement. II- DEFINITION DE LA CORRUPTION Récemment encore, le mot corruption était complètement proscrit dans les milieux professionnel et politique. Il apparaissait rarement dans les journaux, les économistes n'en parlaient guère, même si les politologues commençaient à lui vouer un intérêt théorique. La tentative de définition de la notion de corruption doit mettre en évidence le fait que :  la corruption se manifeste dans le secteur public autant que dans le secteur privé ;  elle désigne un ensemble très large de pratiques et concerne toutes formes de fraudes ;  la définition de la corruption doit inclure les notions de corruption passive et de corruption active, c’est-à-dire qu’elle désigne autant le fait de donner que de recevoir des pots-de-vin ou autres avantages ;  la prise de décision est influencée par des considérations personnelles ou familiales. Si l’on propose comme définition de la corruption « l’abus d’une position publique en vue d’un intérêt privé », on admettra alors que celle-ci ne pourrait survenir que lorsqu’il y a une possibilité d’interaction avec le public et que « tout service, tout contrôle, tout acte administratif, toute sanction, sont monnayables et passibles de transactions occultes ». 3



Cette définition est cependant restrictive, puisqu'elle ne prend pas en compte certaines formes de corruption : - celles qui utilisent la contrainte comme levier principal (où la dimension de l’extorsion prime sur la dimension transactionnelle) ; - les pratiques qui se noient avec les pratiques sociétales ordinaires : échanges de services et de faveurs entre parents, ressortissants d’une même localité ou région, membres d’une même famille politique. Par conséquent, chaque fois qu’une relation de pouvoir, d’offre et de demande s’installe, la possibilité d’un marchandage ouvre la porte à toute sorte de jeux d’influence. Ainsi, les champs de prédilection dans lesquels va prospérer la corruption sont les champs politique, économique et social. Seront donc concernés le domaine de l’activité gouvernementale et les services publics; les activités économiques et le monde des affaires ainsi que la sphère de la société civile, au sens d’organisations non politiques. Transparency International propose une définition plus concise de la corruption : « La corruption est l’abus de pouvoir reçu en délégation à des fins privées. » Cette définition nous permet de décomposer les différents éléments de la corruption : (1) l’abus de pouvoir ; (2) à des fins privées (donc ne profitant pas nécessairement à la personne abusant du pouvoir, mais incluant aussi bien les membres de sa proche famille ou ses amis) ; et (3) un pouvoir que l’on a reçu en délégation (qui peut donc émaner du secteur privé comme du secteur public).
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III- LES FORMES LES PLUS CARACTERISTIQUES DE LA CORRUPTION Il est banal de constater qu’en Afrique, les relations sociales ont tendance à être fortement personnalisées. Aussi, lorsqu’on veut analyser les mécanismes de la corruption en Afrique, il est important de tenir compte de la façon dont diverses formes de relations sociales sont assimilables à de la corruption lorsque, en s’appliquant aux rapports avec le monde politique, administratif ou judiciaire, elles engendrent le favoritisme et contaminent ainsi la gestion publique : c’est ce que l’on appelle la « corruption-échange social ». On a trop souvent tendance dans le langage courant à réduire implicitement la corruption à la corruption purement économique, c’est-à-dire marchande, comme le pot-de-vin. Le népotisme renvoie à la prégnance des relations de parenté au sein de la famille étendue, qui impose à l’acteur public de faire profiter les membres de sa parentèle de son accès privilégié aux ressources publiques. Cela petit se faire en recourant à toutes les formes de favoritisme comme la redistribution de l’argent des pots-de-vin ou des détournements au sein de la parentèle, ou encore en faisant recruter en priorité ses parents à un poste public. Il s’agit à la fois d’un devoir moral et d’une obligation sanctionnée socialement, parfois jusqu’au recours à la sorcellerie. La relation de clientèle constitue un rapport de dépendance personnelle qui repose sur un échange réciproque de faveurs entre deux personnes, le patron et le client, qui contrôlent des ressources inégales. On parle souvent de patronage lorsqu’il s’agit d’un responsable politique qui distribue des ressources publiques, comme des emplois ou des permis, contre une fidélité politique. Le copinage est un échange de services entre amis, et concerne des personnes égales ou potentiellement égales. Enfin, ce qu'on appelle vulgairement « le tribalisme » est une forme de favoritisme à base ethnique ou même ethno-régionale, qui se trouve plus ou moins à cheval entre le népotisme et le clientélisme.
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On peut ainsi distinguer comme domaines où se manifeste et prospère la corruption au sein du secteur public : - les ministères et services publics ; - les fonctions gouvernementales, les cabinets des ministres, les fonctions électives (maires, conseillers régionaux, etc.), les postes à responsabilité de l’administration décentralisée (gouverneurs de régions, provinces, départements, etc.). Toutefois, il faut noter qu’avec le processus démocratique sont apparues de nouvelles instances de la parole publique : des groupes de pression des ONG ou des organisations de la société civile, qui interviennent dans le jeu d’influence de pouvoir. Ces organisations de la société civile, tout comme l’État et le secteur privé, vont aussi parfois développer des pratiques corruptrices, en ayant recours aux techniques de manipulation. IV- LES CONSEQUENCES DE LA CORRUPTION Curieusement, nombreux sont ceux qui croient encore que la corruption peut aider à graisser les rouages d'une économie lente et sur-régulée. Les faits démentent cette théorie. La corruption a un coût. 11 est établi qu'elle favorise les investissements improductifs, accroît le coût des biens et services et conduit à un déclin de la qualité de tout service et de toute production sous contrôle public. Elle engendre de mauvais choix, encourage la compétition au niveau des pratiques de corruption plutôt qu'une saine concurrence en termes de qualité et de coût. Les sondages indiquent par ailleurs que, lorsque la corruption devient endémique, elle alourdit les coûts des entreprises et handicape plus particulièrement les plus petites d’entre elles. Par-dessus tout, elle ralentit le développement économique et social, ce qui cause des dommages particulièrement importants dans les pays en voie de développement. La corruption détourne les richesses nationales au profit de quelques-uns, érode la base des ressources d'un pays et contribue à entretenir ainsi le cercle vicieux de la pauvreté.
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En privant les membres les plus vulnérables de la société des fruits du développement par le détournement des priorités sociales de base (sécurité alimentaire, santé, éducation...), elle les empêche de bénéficier de l’amélioration de la qualité de vie qui devrait résulter d’une répartition équitable des richesses. Elle gonfle artificiellement le prix des biens et des services pour une qualité moindre et impose ainsi aux plus pauvres de payer le prix de la corruption alors même qu'ils en sont les moins capables. La corruption encourage des pratiques discriminatoires, menace les droits sociaux, économiques ou culturels les plus élémentaires, cultive l’arbitraire et, souvent, va de pair avec des méthodes répressives de gouvernement. Ainsi, dans de nombreux pays, ceux qui ont le courage de relever le défi et qui luttent ouvertement contre la corruption, courent des risques considérables et s’exposent à un réel danger. L’intégrité physique des personnes est menacée lorsqu’elles touchent aux intérêts des bénéficiaires de la corruption. Cela est particulièrement vrai dans le contexte actuel où les liens entre le crime organisé et les circuits de la corruption se resserrent. Pour toutes ces raisons, on peut dire que la corruption porte atteinte au respect des droits de l’homme les plus fondamentaux. En l’absence de contre-pouvoirs efficaces et en raison des pouvoirs discrétionnaires dont il dispose, un gouvernement autoritaire est plus vulnérable à la corruption. Ainsi, un gouvernement corrompu, qui rejette les principes de transparence et de responsabilité, ne respecte généralement pas les droits de l’homme. La corruption érode les principes qui régissent l’État de droit, mine la légitimité des gouvernements ainsi que l’efficacité et la crédibilité des institutions publiques, rend la justice inopérante et crée un climat d’insécurité susceptible de porter atteinte à la stabilité politique de certains pays. A un autre niveau, la corruption mine les valeurs éthiques et culturelles d’une société et entretient un cercle vicieux : la société rendue passive face à la corruption n’est plus à même de réagir et de se défendre. Ainsi, la corruption, si elle n’est pas endiguée, se met à croître de manière exponentielle. 7



Au-delà des aspects d’ordre moral, la corruption doit être contenue pour des raisons d’ordre tout à fait pratique. Face au défi de devoir maintenir et même améliorer son niveau de vie, aucun des pays cherchant à construire la démocratie ne peut se permettre les ravages de tous genres qui accompagnent la corruption. En particulier, dans des contextes d’États encore fragiles, certaines démocraties émergentes affrontent des risques politiques considérables si la corruption n’est pas jugulée, car celle-ci peut affaiblir sensiblement l’autorité et les capacités d’action de l’État, voire menacer la viabilité des institutions démocratiques. V- LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION - Il faut réformer l’administration en mettant sur pied des normes éthiques pour le service public. Nous suggérons ici un certain nombre de principe de base : De normes éthiques par le service public au Sénégal :  Le désintéressement : La prise de décision doit être uniquement motivée par l'intérêt public. Les fonctionnaires ne doivent pas en tirer un profit Personnel pour eux-mêmes ou pour leur entourage.  L’intégrité : Le fonctionnaire doit refuser de subir des pressions extérieures susceptibles d’influencer l’exercice de ses fonctions et, en conséquence; de se placer dans une situation ou il est l’obligé d’organisations ou d’individus extérieurs.  L’objectivité : Dans la gestion des affaires publiques, la prise de décision doit être basée sur le principe du mérite, en particulier pour ce qui est des nominations et de l’attribution des contrats, primes ou avantages divers.  La responsabilité : Les fonctionnaires sont responsables de leurs décisions et de leurs actions envers le public et doivent se soumettre à tout contrôle nécessaire dans le cadre de leurs fonctions.  La transparence : Les fonctionnaires doivent erre aussi transparents et ouverts que possible par rapport à leurs actions et justifier les décisions qu’ils prennent. L’accès à l’information ne doit être limité que lorsque des préoccupa ions d’intérêt général l’exigent clairement. 8



 L’honnêteté : Les fonctionnaires ont le devoir de déclarer les intérêts privés qui sont liés à l’exercice de leurs fonctions et doivent prendre les mesures nécessaires pour résoudre lés conflits qui en découlent de manière à protéger l’intérêt général.  Le leadership : Les fonctionnaires ont le devoir de promouvoir ces principes en, ayant une conduite exemplaire. - Il faut impliquer tous les acteurs de la société dans la lutte contre la corruption : La participation des populations est un élément essentiel à la réussite des stratégies de lutte contre la corruption. Mais toute stratégie de lutte contre la corruption qui orner d’impliquer les populations et leurs organisations néglige l’un des leviers potentiellement les plus puissants à sa disposition. Bien sûr, il arrive souvent que, dans les pays où la corruption sévit, la société civile soit dans une attitude passive et que ses organisations soient encore faibles ou à un stade encore précoce de leur développement, avec des compétences, des moyens d’action et de mobilisation encore limités. Dans ce cas, l’objectif est de parvenir à la renforcer afin qu’elle puisse jouer pleinement son rôle de garde-fou du système. La société civile peut également être une partie du problème. Les actions de l’État s’exercent au sein de la société et c’est souvent le public qui paie les pots-de-vin, de gré ou de force. En même temps, la population en est la victime ultime en ce qu’elle supporte l’augmentation des coûts des services publics. Les associations de citoyens peuvent aussi connaître des problèmes de transparence et de crédibilité. Certaines, fondées dans le seul but d’avoir accès aux ressources des agences de développement, conduisent leurs propres affaires dans le mépris total des principes de transparence et de responsabilité, pour ne pas parler de celles qui sont de véritables entreprises criminelles, camouflées derrière le label « société civile ». Non seulement de telles organisations risquent de discréditer les associations dans leur ensemble et d’engendrer la méfiance du public, mais elles donnent des arguments à ceux des gouvernements qui cherchent à limiter leur champ d’action et leur influence. 9



Les organisations de la société civile peuvent, comme point de départ, commencer par examiner la légitimité et les normes de conduite de leurs propres institutions et mettre en place des moyens de renforcer l’intégrité en leur sein. Il ne serait pas justifié qu’elles exigent des gouvernants des normes de conduite plus contraignantes que celles qu’elles sont prêtes à respecter elles-mêmes. La société civile, entendue comme la partie organisée de la société, détient certaines solutions au problème. Elle peut, par exemple, avoir un rôle déterminant pour transformer les attitudes d’indifférence ou d'indulgence du public à l’égard de la corruption. Elle peut constituer des coalitions indépendantes qui interviennent comme contre-pouvoir dans le système. CONCLUSION Au début de ce troisième millénaire, tant que les écarts entre les pays riches et les pays pauvres ne cesseront d’augmenter, la mondialisation de l’économie imposée par les détenteurs de grands capitaux accentuera le fossé. La corruption continuera d’en profiter et les corrompus de couler des jours heureux. Le coût de la corruption, notamment en Afrique, est très élevé : Etats déliquescents, violences de toutes sortes, guerres et conflits ethniques et religieux, pouvoirs en place rentiers et corrompus, économies en faillite, pauvreté et marginalisation de masse, administration publique gangrenée et obsolète, fuites des capitaux, etc. Mais, face à ce tableau noir, il y a des lueurs d’espoir. Les peuples d’Afrique résistent de mille manières contre les dirigeants qui mènent le continent au chaos. La peur recule chez des dizaines de millions d’Africains, malgré la persistance tance de la violence et des atteintes aux droits de l’homme. La lutte pour la survie et pour la liberté se poursuit, balisant le terrain pour ceux qui combattent la corruption.
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Les conditions d’un sursaut pour mettre fin au pillage du continent sont-elles réunies ? Les sociétés africaines dans leur ensemble ont-elles suffisamment conscience de l’ampleur de la corruption qui s’apparente à un dépeçage en règle de l’Afrique, hypothéquant la perspective de développement ? L’avenir immédiat nous le dira. Faire reculer la corruption, à défaut de la vaincre définitivement, ne se décrète pas. La lutte contre la corruption aujourd’hui est aussi décisive que celle pour les droits humains : derrière la corruption et le pillage qui l’accompagne, la souffrance et la misère, l’arbitraire, le crime d’État. Dans les pays du Sud, seule l’issue démocratique permettra de lever les barrières. Cela demandera du temps, de longues années encore et certainement un lourd tribut à payer pour les peuples d’Afrique. Docteur Lamine DIEDHIOU Chargé des questions de bonne gouvernance et d’espace public au forum civil Sénégal
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